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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA HAUTE-MARNE 

Préfecture 

Direction de la Réglementation, des Collectivités Locales 

et des Politiques Publiques 

Service des Collectivités Locales 

et des Politiques Publiques 

Bureau du Pilotage des Politiques Publiques 

ARRETE n° 457 du 2 1 OCT 201 
Portant prescriptions pour l’exploitation d'un site de compostage de déchets verts 

et de boues de stations d'épuration des eaux urbaines 

par le Syndicat Intercommunal de Traitement des Boues STB 52 Sud à CHAUMONT 

Le Préfet de la Haute-Marne, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, - 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement, Livre V - partie réglementaire et partie législative - Titre ler 
relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

Vu le décret n° 2009-1341 du 29 octobre 2009, modifiant la nomenclature des installations 
classées, et créant notamment la rubrique n° 2780, 

Vu Ïa nomenclature des installations classées, notamment la rubrique n° 2780, 

Vu l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire 
les installations de compostage ou de stabilisation biologique aérobie soumises à autorisation, 

Vu l'arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la 

protection de l’environnement soumises à autorisation, 

Vu l'arrêté ministériel du 08 janvier 1998 modifié fixant les prescriptions techniques 
applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles, 

Vu le récépissé de déclaration délivré au STB 52 Sud le 30 août 2006, pour l'exercice de son 
activité de compostage de déchets verts et de boues de stations d'épuration, sur le territoire de la 

commune de CHAUMONT, 

Vu le courrier adressé par le STB 52 Sud le 21 septembre 2010 et complété les 25 novembre 
2010 et 18 avril 2011 par lequel il sollicite la poursuite de l'exploitation de son site au bénéfice des 
droits acquis et transmet un bilan de conformité de l'installation vis-à-vis des dispositions de l'arrêté 

ministériel du 22 avril 2008 susvisé, 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 30 août 
2011, 

Vu l'avis émis le 13 septembre 2011 par les membres du conseil départemental de 
l’environnement, des risques sanitaires et technologiques de la Haute-Marne, au cours duquel le 

demandeur a été entendu, 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement, 

l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients que 

présentent les installations peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 

l’arrêté préfectoral, 
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CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral 
d'autorisation doivent tenir compte, d’une part de l'efficacité des techniques 
disponibles et de leur économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de 
l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la 
ressource en eau, 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Marne 

ARRÊTE 
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TITRE 1 : PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
    

  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

Le SYNDICAT DE TRAITEMENT DES BOUES STB 52 Sup, dont le siège social est situé à 

l'Hôtel de Ville de CHAUMONT (52000), est autorisé sous réserve du respect des prescriptions 
contenues dans le présent arrêté, à exploiter, sur le territoire de la commune de CHAUMONT, section 
ZA n°3 parcelle 5b (lieu-dit "Les Marchepierres"), un site dédié au compostage de déchets verts et 

boues provenant de stations d'épuration urbaines. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATION DES DISPOSITIONS ANTÉRIEURES 

Les dispositions du présent arrêté annulent et remplacent celles annexées au récépissé de déclaration 

délivré le 30 août 2006. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 

___ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CLASSÉES EXPLOITÉES SUR LE SITE 

Les installations exploitées ainsi que les activités exercées sur ce site qui relèvent de la 
nomenclature des installations classées sont reprises dans le tableau suivant : 
  

  

  

nature des activités rubrique | régime volume de l’activité 

Installation de compostage (...) de boues de 2780.2a À Volume d'activité (quantité entrante traitée) : 

stations d'épuration des eaux urbaines, seules ou 20,9 tonnes par jour 

en mélange avec des déchets végétaux, 

la quantité de matières traitées étant supérieure ou | 
| égale à 20 tonnes par jour. |     

  

À : Autorisation - D:Déclaration - NC : non classable 

Volume de l'activité : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume 
2 

des installations ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT ET DES INSTALLATIONS 

AUTORISÉES 

Le SYNDICAT DE TRAITEMENT DES BOUES STB 52 SUD exerce ses activités sur le territoire 

de la commune de CHAUMONT, et occupe les parcelles cadastrales suivantes : 
  

| parcelles | 

| CHAUMONT | ZI n°3 — parcelle Sb | 

  

commune 
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La plateforme de compostage, d'une superficie d'environ 20000 m°, comporte les zones suivantes : 

- une voie d'accès et de manoeuvre pour les camions, 

- une zone de déchargement et de stockage des co-produits 

- une zone de déchargement et mélange des déchets 

- une Zone de retournement d'andains, 

- une zone de maturation et de stockage des composts finis 

- un réseau de collecte des eaux de ruissellement 

Un plan présentant ces différentes zones est annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 
délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.4 - MODIFICATIONS DES CONDITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 

En application de l'article R.512-31 du code de l’environnement, le Préfet peut prescrire, sur 

proposition de l'inspection des installations classées et après avis de la commission compétente, des 
dispositions supplémentaires que la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement rendrait nécessaires. 

Il peut également atténuer des dispositions primitives dont le maintien n'est plus justifié. 

L'exploitant peut se faire entendre et présenter ses observations dans les conditions prévues à 
l'alinéa 3 de l'article R.512-25 et au premier alinéa de l'article R.512-26 du code de l’environnement. 

ARTICLE 1.43. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.4.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

CHAPITRE 1.5 - CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'environnement pour l'application des 

articles R.512-75 à R.512-79, l'usage à prendre en compte est le suivant: un usage industriel. 
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Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant est tenu d'en informer le préfet 

au moins trois mois avant la date de celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette notification. 

La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d'accès au site, 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En particulier, les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être 

vidées, nettoyées, dégazées et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et 
dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage 

avec un matériau solide inerte. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur 

du site de type industriel. 

Dans le cadre de l'instruction de la cessation d'activité, des dispositions complémentaires relatives à 

la remise en état pourront être éventuellement précisées en temps opportun par voie d'arrêté 

préfectoral complémentaire. 

CHAPITRE 1.6 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
ledit acte lui a été notifié, 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, dans un délai de quatre ans à compter de 

la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une 
période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

CHAPITRE 1.7 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 

REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code de l'urbanisme et la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

L'exploitant devra par ailleurs se conformer aux dispositions édictées par le code du travail (parties 
législative et réglementaire) et des textes pris pour son application, dans l'intérêt de l'hygiène et de la 

sécurité des travailleurs. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 : GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
    

  

CHAPITRE 2.1 - CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations, comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané, de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant 
et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 - CLÔTURE DE L'ÉTABLISSEMENT 

Le site doit être clos à une hauteur minimale de 2 mètres de manière à interdire toute entrée non 

autorisée à l'intérieur du site. 

CHAPITRE 2.3 - VOIES DE CIRCULATION ET ACCÈS AUX 
INSTALLATIONS 

Les voies de circulation, les pistes et voies d'accès sont nettement délimitées, maintenues en état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. L'exploitant fixe les règles de 
circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de son installation. 

L'accès aux différentes installations de l'établissement est conçu de façon à permettre l'intervention 
des services d'incendie et de secours. Les bâtiments sont desservis, sur au moins une face, par une 
voie carrossable. Une surface au moins équivalente à celle de l'andain de fermentation ou de 

maturation le plus important est maintenue libre en permanence dans l'enceinte de l'établissement pour 
faciliter l'extinction en cas d'incendie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs 
équipés. 

CHAPITRE 2.4 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE ET ESTHÉTIQUE DU 
SITE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le 
paysage (plantations, engazonnement). 

L'ensemble de l'installation est entretenu et maintenu en permanence en état de propreté. Les 
opérations de nettoyage et d'entretien sont menées de façon à éviter toute nuisance et tout risque 
sanitaire. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre les proliférations d'insectes et de 
rongeurs et pour éviter le développement de la végétation sur les tas de compost, et ce sans altération 
de ceux-ci. 

CHAPITRE 2.5 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté doit 

être immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.6 - DÉCLARATION D'INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident, est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, sous un délai de 15 
jours. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur 
les personnes et l'environnement, ainsi que les mesures prises où envisagées pour éviter un accident 

ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

CHAPITRE 2.7 - CONTRÔLES ET ANALYSES 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des 
installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements 

et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est 
pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire. Les 
frais occasionnés par ces opérations sont à la charge de l'exploitant. 

  

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, 
par un organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou 

gazeux, de déchets ou de sols, ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. Elle peut 
également demander le contrôle de l'impact de l'activité de l'entreprise sur le milieu récepteur. Les 

frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. | 

CHAPITRE 2.8 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 
DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de déclaration initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les prescriptions générales relatives à des installations ou à des activités existantes qui ne 

seraient pas couvertes par le présent arrêté, 
- les arrêtés préfectoraux pris en application de la législation relative aux installations classées 

pour la protection de l’environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté (ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données). 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. L'inspection des installations classées, par ailleurs, peut demander que des copies 

ou synthèses de certains documents lui soient directement adressées. 
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TITRE 3 : RÈGLES D'EXPLOITATION DE L'INSTALLATION DE 

COMPOSTAGE     
  

CHAPITRE 3.1 - ADMISSION DES INTRANTS 

ARTICLE 3.1.1. NATURE DES PRODUITS ADMIS 

Sont admissibles, dans un centre de compostage pour la production de compost destiné à la mise sur 
le marché ou à l'épandage, les seuls déchets et matières présentant un intérêt pour les sols ou la 

nutrition des plantes ou pour le bon déroulement du processus de compostage. 

Certains déchets, susceptibles d'évoluer en anaérobie et de générer des nuisances odorantes, doivent, 
dès que possible, le cas échéant après fragmentation, être mélangés avec des produits présentant des 
caractéristiques complémentaires (structurant, carboné, sec), dont l'installation doit disposer en 
quantité suffisante. 

Les natures de déchets et de matières que l'exploitant est autorisé à admettre dans son installation 
sont les suivantes : 

- boues de stations d'épuration des eaux urbaines 

- déchets verts ou déchets d'origine végétale, 

Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d'une nature différente de celle 
mentionnée dans le présent arrêté d'autorisation, et susceptible d'entraîner un changement notable des 
éléments du dossier de déclaration initial, est portée à la connaissance du Préfet. 

ARTICLE 3.1.2. MODALITÉS D'ADMISSION 

ARTICLE 3.1.2,1 CAHIER DES CHARGES AVANT ADMISSION 

L'exploitant élabore un cahier des charges pour définir la qualité des déchets admissibles. Avant la 

première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, l'exploitant 
demande au producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une information 
préalable sur la nature et l'origine du déchet et sa conformité par rapport au cahier des charges. Cette 
information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par l'exploitant. 

Dans le cas du compostage de boues d'épuration destinées à un retour au sol, l'information préalable 
précise également : 

- la description du procédé conduisant à la production de boues, 

- pour les boues urbaines, le recensement des effluents non domestiques traités par le procédé 
décrit, 

- une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantité significative dans les boues au 
regard des installations raccordées au réseau de collecte dont les eaux sont traitées par la station 
d'épuration, 
- une caractérisation de ces boues au regard des substances pour lesquelles des valeurs limites sont 
fixées par l'arrêté du 8 janvier 1998 susvisé, réalisée selon la fréquence indiquée dans ledit arrêté. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des cahiers des 

charges et des informations préalables qui lui ont été adressées. 

ARTICLE 3.1.2.2 ADMISSION DES MATIÈRES 

Chaque admission de matières et de déchets donne lieu à une pesée préalable hors site ou lors de 

l'admission, et à un contrôle visuel à l'arrivée sur le site. 

Une estimation des quantités entrantes peut faire office de pesée si l'installation ne reçoit qu'une 

seule catégorie de déchets d'un seul producteur, ou si elle traite moins de 5000 tonnes par an de 

déchets. 
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Toute admission de déchets autres que les déchets végétaux fait l'objet d'un contrôle de non- 
radioactivité du chargement. 

L'entreposage des déchets et matières entrants doit se faire de manière séparée de celui des composts 
et déchets stabilisés, selon leur nature, sur les aires identifiées réservées à cet effet. Les produits finis 

et déchets destinés à un retour au sol doivent être stockés par lots afin d'en assurer la traçabilité. 
Tout entreposage à l'air libre de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est 

interdit. 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 

- la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues, 

- l'identité du producteur des déchets ou de la collectivité en charge de leur collecte et leur origine 

avec la référence de l'information préalable correspondante, 

- pour les boues issues du traitement des eaux usées, les résultats des analyses aux fréquences 
prévues par l'arrêté du 8 janvier 1998 permettant d'attester de leur conformité aux limites de qualité 

exigées par ce texte, 

- la nature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la nomenclature 
figurant à l'annexe II de l'article R.541-8 du code de l'environnement, 

- la date prévisionnelle de fin de traitement, correspondant à la date d'entrée du compost sur l'aire de 

stockage des matières traitées. 

Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus 

et de la destination des déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en charge de la 

collecte de ces déchets. 

Les registres d'admission sont archivés pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour au 
sol des composts ou des déchets et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles visées 

à l'article L.255-9 du code rural. 

Le mélange de divers déchets ou le retour en tête des composts dans le seul but de diluer les 

polluants ou indésirables est interdit. 

CHAPITRE 3.2 - EXPLOITATION ET DÉROULEMENT DU PROCÉDÉ DE 

COMPOSTAGE OÙ DE STABILISATION BIOLOGIQUE 

ARTICLE 3.2.1. FERMENTATION AÉROBIE 

Le procédé de compostage débute par une phase de fermentation aérobie de la matière, avec aération 
de la matière obtenue par aération forcée. Cette phase aérobie est conduite selon les normes suivantes 

PROCÉDÉ PROCESS 
  

Compostage en aération forcée - 2 semaines de fermentation aérobie au minimum. 
- au moins 1 retournement (opération de retournement 

après fermentation aérobie suivie d'une remontée de 

température à 50 °C pendant 24 heures). 
- 55 °C au moins pendant une durée minimale totale de 

72 heures. 
  

La mesure des températures se fait, pour chaque lot, conformément aux bonnes pratiques en vigueur 
(par exemple par sondes disposées tous les 5 à 10 mètres à des profondeurs situées entre 0,7 et 1,5 
mètre) et à une fréquence d'au moins trois mesures par semaine pendant le début de la phase de 
fermentation aérobie. 
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Lorsque la ventilation du mélange en fermentation est réalisée par aspiration à travers l'andain, la 
température enregistrée est la température moyenne de l'air extrait sous l'andain. 

Sur la base d'une étude justifiant une performance équivalente en termes de prévention des nuisances 

et des risques et de qualité du compostage, des méthodes alternatives pourront être acceptées. 

Le temps de séjour des matières en cours de fermentation aérobie compostées dans la zone 

correspondante est au minimum de trois semaines, durée pouvant être réduite à deux semaines en cas 
d'aération forcée. 

A l'issue de la phase aérobie, le compost est dirigé vers la zone de maturation. 

L'exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de 
conditions anaérobies au niveau du stockage des matières entrantes ou lors des phases de fermentation 
ou de maturation. La hauteur maximale des tas et andains de matières fermentescibles lors de ces 
phases est à cet effet limitée à 3 mètres. La hauteur peut être portée à 5 mètres si l'exploitant démontre 
que cette hauteur n'entraîne pas de nuisances et n'a pas d'effet néfaste sur la qualité du compost. 

ARTICLE 3.2.2. AMÉNAGEMENT DE L'AIRE DE STOCKAGE 

L'aire de stockage des composts finis est dimensionnée de façon à permettre le stockage de 
l'ensemble des composts fabriqués pendant une durée correspondant à la plus importante période 

pendant laquelle les sorties de site ne sont pas possibles, sauf si l'exploitant dispose de possibilités 
suffisantes de stockage sur un autre site. 

ARTICLE 3.2.3. GESTION DES LOTS DE FABRICATION 

L'exploitant d'une installation de production de compost destiné à un retour au sol (compost mis sur 

le marché ou épandu, ou classé comme matière intermédiaire!) instaure une gestion par lots séparés 
de fabrication, depuis la constitution des andains jusqu'à la cession du compost. Il tient à jour un 
document de suivi par lot sur lequel il reporte toutes les informations utiles concernant la conduite de 
la dégradation des matières et de l'évolution biologique du compostage et permettant de faire le lien 
entre les matières entrantes et les matières sortantes après compostage. 

Lorsqu'elles sont pertinentes, et en fonction du procédé mis en œuvre, les informations suivantes 
sont en particulier reportées sur ce document : 

- nature et origine des produits ou déchets constituant le lot, 

- mesures de température et d'humidité relevées au cours du process, 

- dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages éventuels des andains. 

Les mesures de température sont réalisées conformément aux dispositions de l'article 3.2.1 du 
présent arrêté. La durée du compostage doit être indiquée pour chaque lot. 

Ce document de suivi est régulièrement mis à jour, archivé et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées pour une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol des composts ou des 
déchets. 

Les anomalies de procédé et les non-conformités des produits finis doivent être relevées et analysées 
afin de recevoir un traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode d'exploitation. 

CHAPITRE 3.3 - DEVENIR DES MATIÈRES TRAITÉES 

ARTICLE 3.3.1. JUSTIFICATIFS DE LA CONFORMITÉ DES LOTS DE FABRICATION 

Sans préjudice de l'application des dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural et des 

articles L. 214-1 et L. 214-2 du code de la consommation relatifs aux matières fertilisantes et supports 

de culture, l'exploitant tient les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot de produits finis à la 

disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles L. 
255-1 à L. 255-11 du code rural. 
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Dans le cas des matières intermédiaires (évoquées à l'article 3.2.3), l'exploitant doit respecter au 

minimum les teneurs limites définies dans la norme NFU 44-051 concernant les éléments traces 

métalliques, composés traces organiques, inertes et impuretés. Il tient les justificatifs relatifs à la 
conformité de chaque lot à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de 

contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

ARTICLE 3.3.2. TENUE D'UN REGISTRE DE SORTIE 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie distinguant les produits finis et les matières 

intermédiaires et mentionnant : 

- la date d'enlèvement de chaque lot, 
- les masses et caractéristiques correspondantes, 

- le ou les destinataires et les masses correspondantes. 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles chargées des articles 

L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 
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TITRE 4 : PRÉVENTION DES NUISANCES ET DES RISQUES D'ACCIDENT 
    

  

CHAPITRE 4.1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires lors de la conception, la construction et l'exploitation 
de l'installation pour limiter les nuisances, notamment olfactives, et les risques de pollutions 
accidentelles de l'air, de l'eau ou des sols. 

Il veille notamment à assurer l'aération nécessaire des matières traitées pour éviter leur dégradation 
anaérobie à tous les stades de leur présence sur le site. Il prend les dispositions nécessaires pour éviter 
la stagnation prolongée de boues en fond de bassins de rétention des eaux de ruissellement. 

L'exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envols de poussières 
et autres matières en mettant en place si nécessaire des écrans de végétation autour de l'installation et 
des systèmes d'aspersion, de bâchage ou de brise-vent pour les équipements ou stockages situés en 
extérieur. 

Si des produits tels que filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs ou produits absorbants 
sont utilisés de manière courante ou occasionnelle pour prévenir ou traiter les nuisances odorantes, 
l'exploitant dispose de réserves suffisantes de ces produits. 

Une installation de compostage ou de stabilisation biologique comprend au minimum : 

- une aire* (ou équipement dédié) de réception/tri/contrôle des matières entrantes 

- une aire* (ou équipement dédié) de stockage des matières entrantes, adaptée à la nature de celles-ci 

- une aire* (ou équipement dédié) de préparation, le cas échéant 

- une aire* (ou équipement dédié) de fermentation aérobie 

- une aire* (ou équipement dédié) de maturation 

- une aire (ou équipement dédié) d'affinage/criblage/formulation, le cas échéant 

- une aire de stockage des composts avant expédition, le cas échéant. 

Ces aires sont imperméables et équipées de façon à pouvoir recueillir les eaux de ruissellement y 
ayant transité, les jus et les éventuelles eaux de procédé. 

CHAPITRE 4.2 - NOUVELLES IMPLANTATIONS 

Toute nouvelle implantation ou aire aménagée (telle que décrite au chapitre 4.1) doit répondre aux 
règles suivantes : 

1°) respect d'une distance d'éloignement d'au moins 8 mètres par rapport aux limites de propriété, à 
l'exception des aires abritées dans un bâtiment fermé. 

2°) implantation interdite dans le périmètre de protection rapproché d'un captage d'eau destinée à la 
consommation humaine 

3°) respect d'une distance d'éloignement vis-à-vis de certaines implantations : 

— 50 mètres au moins des habitations occupées par des tiers, stades ou terrains de camping agréés 

ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, 
établissements recevant du public, à l'exception de ceux en lien avec la collecte ou le traitement 
des déchets. Cette distance minimale est portée de 50 à 200 mètres pour les aires signalées avec 

un astérisque (*) au chapitre 4.1, lorsqu'elles ne sont pas fermées, avec traitement des effluents 
gazeux, et à 100 mètres pour lesdites aires d'installations compostant des effluents d'élevage 

connexes de l'établissement qui les a produits. La distance minimale de 200 mètres s'applique 

également aux installations, fermées ou non, qui traitent des déchets comportant la fraction 

fermentescible des ordures ménagères, les déchets d'aliments de la restauration, les déjections 
animales et les matières stercoraires, 
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- 35 mètres au moins des puits et forages extérieurs au site, des sources, des aqueducs en écoulement 

libre, des rivages, des berges des cours d'eau, de toute installation souterraine ou semi-enterrée 

utilisée pour le stockage des eaux destinées à l'alimentation en eau potable, à des industries 

agroalimentaires, ou à l'arrosage des cultures maraîchères ou hydroponiques, 

- 500 mètres au moins des piscicultures et des zones conchylicoles. 

CHAPITRE 4.3 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 4.3.1. CONNAISSANCE DES PRODUITS ET ÉTIQUETAGE 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 

dangereux présents dans l'installation; les fiches de données de sécurité prévues dans le Code du 

travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

A l'intérieur de l'installation classée autorisée, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en 
caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 4.3.2. STOCKAGES SUR RÉTENTION 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu 

fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 

présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, 

ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 

pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 
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CHAPITRE 4.4 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

ARTICLE 4.4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel ou dans un réseau public sont munies 
de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs sont relevés toutes 
les semaines si le débit moyen prélevé dans le milieu naturel est supérieur à 10 m‘/j. Le résultat de ces 

mesures est enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées pendant une 
durée minimale de cinq ans. 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable est muni d'un 
dispositif évitant tout retour d'eau de l'installation exploitée vers la nappe ou le réseau public. Ce 
dispositif est contrôlé au moins une fois par an. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et 
aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les prélèvements d'eau, qu'elle provienne du 
milieu naturel ou du réseau public, notamment par utilisation des eaux pluviales, sans compromettre le 
bon déroulement du compostage et dans le respect des dispositions des articles 4.3.2 et 4.3.3 du 
présent arrêté. 

ARTICLE 4.4.2. GESTION DES EFFLUENTS LIQUIDES 

L'exploitation doit s'effectuer sur des aires imperméabilisées et équipées de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de ruissellement y ayant transité, les jus et les éventuelles eaux de procédé. 

En cas de rejet dans le milieu naturel, hors plan d'épandage, des effluents provenant des aires de 
l'installation de compostage, le réseau de collecte des effluents permet de séparer les eaux résiduaires 
polluées des eaux pluviales qui ne sont pas entrées en contact avec les déchets ou le compost. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de ruissellement en provenance de 
l'extérieur du site et l'accumulation des eaux pluviales sur l'installation. 

Les effluents recueillis sont recyclés dans l'installation pour l'arrosage ou l'humidification des 
andains lorsque c'est nécessaire. A défaut, et lorsqu'ils ne font pas l'objet d'un épandage, ils sont traités 
de la façon suivante : 

- les eaux de toiture peuvent être directement rejetées dans le milieu naturel sous réserve du respect 
des valeurs définies à l'article 4.3.3. La conformité des eaux rejetées aux objectifs de qualité du 
cours d'eau récepteur ou aux normes de rejet définies à l'article 4.3.3 est vérifiée périodiquement par 
l'exploitant 

- les autres eaux pluviales qui ne sont pas entrées en contact avec les déchets ou avec le compost 
peuvent être rejetées dans le milieu naturel au moins après passage dans un décanteur-déshuileur, ou 

dans le réseau pluvial desservant l'installation, s'il existe. La conformité des eaux rejetées aux 
objectifs de qualité du cours d'eau récepteur ou aux normes de rejet définies à l'article 4.3.3 est 
vérifiée par l'exploitant à une fréquence au moins semestrielle 

- les eaux résiduaires et pluviales polluées sont dirigées vers un bassin de rétention, suffisamment 

dimensionné. Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées, le cas échéant après traitement, que 
si elles respectent a minima les valeurs limites définies à l'article 4.3.3. Des analyses sur ces rejets 
doivent être réalisées à une fréquence au minimum semestrielle. 

ARTICLE 4.4.3. VALEURS LIMITES DE REJET DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Sans préjudice des autorisations de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la 

santé publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement 

permettant de respecter les valeurs limites suivantes contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, 

sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents. 
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Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne sur 24 heures et aucune valeur instantanée ne 

doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif : 

- pH (selon norme NFT 90 008) : compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 en cas de neutralisation à la chaux), 

- température : < 30 °C. 

b) Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration : 

- matières en suspension (selon norme NFT 90 105) : < 600 mg/l, 

- DCO (selon norme NFT 90 101) : < 2 000 mg/l, 
- DBOS (selon norme NFT 90 103) : < 800 mg/l, 

- azote total, exprimé en N : < 150 mg/1, 
- phosphore total, exprimé en P (selon norme NFT 90 023) : < 50 mg/l. 

Dans le cas de convention signée avec le gestionnaire de la station d'épuration, les valeurs de rejet 

indiquées dans la convention peuvent se substituer aux valeurs précitées. 

c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel, les objectifs de qualité des cours d'eau doivent être pris 
en compte quand ils existent. Au minimum, les rejets ne peuvent dépasser les valeurs suivantes 

- matières en suspension (NFT 90 105) : < 100 mg/l (150 mg/l en cas d'épuration par lagunage), 

- DCO (NFT 90 101) : < 300 mg/l, 
- DBOS (NET 90 103) : < 100 mg/l 

- azote total, exprimé en N : < 30 mg/l, 
- phosphore total, exprimé en P : < 10 mg/l. 

d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement 

collectif urbain : 

- hydrocarbures totaux (NFT 90 114) : < 10 mg/l, 

- plomb (NF T 90-027) : < 0,5 mg/l, 
- chrome (NF EN 1233) : < 0,5 mg/l, 

- cuivre (NF T 90 022) : < 0,5 mg/l, 
- zinc et composés (FD T 90 112) : < 2 mg/l. 

CHAPITRE 4.5 - DÉCHETS PRODUITS PAR L'INSTALLATION 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités des autres déchets produits, au sens du point 
2c de l'annexe du présent arrêté, et pour favoriser le recyclage ou la valorisation des matières 

conformément à la réglementation. 

Les matières qui ne peuvent pas être valorisées sont éliminées dans des installations habilitées à les 

recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

L'entreposage des déchets et matières entrants doit se faire de manière séparée de celui des 
composts, et selon leur nature sur les aires identifiées réservées à cet effet. Les produits finis et 
déchets destinés à un retour au sol doivent être stockés par lots afin d'en assurer la traçabilité. Tout 
entreposage à l'air libre de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est interdit. 
L'installation dispose d'un emplacement dédié à l'entreposage des déchets dangereux susceptibles 

d'être extraits des déchets destinés au compostage. 

Les déchets produits par l'installation sont stockés dans des conditions prévenant les risques 

d'accident et de pollution (combustion, réactions ou émanations dangereuses, envols, infiltrations dans 

le sol, odeurs...) et évacués régulièrement. 

L'exploitant tient à jour un registre des lots de déchets destinés à un retour au sol produits par 
l'exploitation, sur lequel il reporte : 

- le type de déchet, 

- l'indication de chaque lot de déchets, 

- les masses et caractéristiques correspondantes, 

- les dates d'enlèvement et les destinataires de chaque lot de déchets et les masses correspondantes. 
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Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets et notamment ses déchets compostés 

en conformité avec la réglementation. Si les déchets compostés sont destinés à l'épandage sur terres 

agricoles, celui-ci fait l'objet d'un plan d'épandage dans le respect des conditions visées à la section IV 
"Épandage" de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

CHAPITRE 4.6 - ODEURS ET ÉMISSIONS À L'ATMOSPHÈRE 

ARTICLE 4.6.1. CAPTATION DES ÉMISSIONS 

Les poussières, gaz et composés odorants produits par les sources odorantes sont, dans la mesure du 
possible, captés à la source et canalisés. 

Les effluents gazeux canalisés sont acheminés avant rejet vers une installation d'épuration des gaz. 

Dans le cas de sources potentielles d'odeurs de grande surface non confinées (aire de stockage, 
andains, bassin de rétention des eaux..), celles-ci sont implantées et exploitées de manière à 
minimiser la gêne pour le voisinage. 

ARTICLE 4.6.2. CARACTÉRISTIQUES DES REJETS 

Les rejets canalisés dans l'atmosphère, mesurés dans des conditions normalisées, doivent contenir 
moins de : 

- 5 mg/Nm° d'hydrogène sulfuré (HS) sur gaz sec si le flux dépasse 50 g/h, 

- 50 mg/Nm° d'ammoniac (NH) sur gaz sec si le flux dépasse 100 g/h. 

ARTICLE 4.6.3. CONTRÔLE DES DÉBITS D'ODEURS 

En tant que de besoin, l'inspection des installations classées pourra diligenter une campagne de 
mesure des débits d'odeurs, de manière planifiée avec l'exploitant ou inopinément. 

CHAPITRE 4.7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 

VIBRATIONS 

ARTICLE 4.7.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 4.7.1.1 AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, ou de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre (voire nuire à) la santé ou la sécurité du voisinage. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits 
émis dans l’environnement par les installations classées, ainsi que les règles techniques annexées à la 
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les 
installations classées, sont applicables. 

Toute modification de ces références réglementaires sera prise en compte dans le cas où les 
installations exploitées sont concernées. 

ARTICLE 4,7.1.2 VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 

de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles 
R.571-1 à R.571-24 du code de l'environnement). 
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ARTICLE 4.7.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 

.…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 

ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

ARTICLE 4.7.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser, en limite de propriété de l’établissement, les 

valeurs figurant dans le tableau suivant pour les différentes périodes de la journée, sauf si le bruit 

résiduel pour la période considérée est supérieur à ces limites. 

période allant de 7h à 22h, période allant de 22h à 7h, 
  

sauf dimanches et jours fériés | ainsi que les dimanches et jours fériés 
  

| Niveaux sonores admissibles 

en limite de propriété 70 dB (A) 60 dB (A)       

  

De plus, les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau suivant, dans les zones à 

émergence réglementée. 
  

  

  

    

L ; | période allant de 22h à 7h, 
le niveau de bruit ambiant existant dans les période allant de 7 à 22h, | ainsi que les dimanches 

zones à émergence réglementée, sauf dimanches et jours fériés | | ee 
- . ne ' | et jours fériés 

_incluant le bruit de l’établissement, étant. . | _ 

supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) | 3 dB (A) 

compris entre 35 et 45 dB (A) 6 dB (A) | 4 dB (A) 
  

Les zones à émergence réglementées sont constituées : 

" de l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers existant à la date de l'arrêté 

préfectoral, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

n des zones constructibles définies par le plan d'occupation des sols (ou plan local d'urbanisme) 

publié à la date de l'arrêté préfectoral, 

" de l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers implantés après la date de l'arrêté 
préfectoral dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles 
les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les 

zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit constatés lorsque 

l'établissement est en fonctionnement et lorsqu'il est à l'arrêt. 
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TITRE 5 : DÉCLARATION DE LA PRODUCTION DES DÉCHETS 

  
  

L'exploitant renseigne, au cours du premier trimestre suivant chaque année n, un bilan récapitulatif 
de l’ensemble des déchets dangéreux générés par l'établissement tel que prévu par les textes 

réglementaires relatifs à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées 
soumises à autorisation. 

Cette déclaration s'effectue sur le site internet de déclaration des émissions polluantes établi par le 
ministère en charge de l'environnement et du développement durable. 

18/22



  

TITRE 6 : FORMULES EXÉCUTOIRES ET D'AMPLIATION 
    

  

CHAPITRE 6.1 - AFFICHAGE ET PUBLICATION DANS LA PRESSE 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera 
affiché : 

- par les soins du pétitionnaire, de façon permanente et visible, sur les lieux de l'établissement 

autorisé, 

- par le maire de la commune de CHAUMONT, à la mairie, pendant une durée minimale d'un 

mois. 

Il sera publié sur le site Internet de la Préfecture de la Haute-Marne pendant un mois. 

Un avis portant à la connaissance du public l'autorisation accordée sera inséré aux frais de 

l'exploitant dans deux journaux locaux. 

CHAPITRE 6.2 - EXÉCUTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ 

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Marne, le maire de CHAUMONT, le directeur 
régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Champagne-Ardenne chargé de 

l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté délivré au SYNDICAT DE TRAITEMENT DES BOUES STB 52 Sud, et dont une 
copie sera adressée au directeur départemental des territoires, au chef de l'unité territoriale de la 

direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 
au délégué territorial départemental de l'agence régionale de santé, au directeur départemental des 

services d'incendie et de secours et au directeur du service interministériel de défense et de protection 

civiles. 

Fait à Chaumont, le 2 100 mt 

Pour le Préfet, et par délégation, 
£ Général de la Préfecture    
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Annexe : Terminologie 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

- Compostage : procédé biologique aérobie contrôlé avec montée en température, qui permet 

l'hygiénisation et la stabilisation par dégradation/réorganisation de la matière organique et conduit à 
l'obtention d'un compost utilisable comme amendement ou engrais organique. 

- Lot : une quantité de produits fabriquée dans un seul établissement sur un même site de production 
en utilisant des paramètres de production uniformes et qui est identifiée de façon à en permettre le 
rappel ou le retraitement si nécessaire. 

- Andain : dépôt longitudinal de matière organique en fermentation formé lors du procédé de 
compostage ou de stabilisation biologique, que le procédé se déroule en milieu ouvert ou fermé. 

- Fraction fermentescible des ordures ménagères (FFOM) : déchets d'aliments et déchets 

biodégradables (tels que définis à l'article 1er de l'arrêté du 9 septembre 1997) provenant des 
ménages. 

- Denrées non consommables : aliments qui ne sont plus destinés à la consommation humaine 

notamment pour des raisons commerciales ou en raison de défauts de fabrication ou d'emballage et 
qui ne sont pas contenus dans la fraction fermentescible des ordures ménagères. 

- Rebuts de fabrication de produits destinés à la consommation humaine : déchets d'aliments dérivés 
de la fabrication des produits destinés à la consommation humaine. 

- Concentration d'odeur (ou niveau d'odeur) : niveau de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour 
qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de 
population. Elle s'exprime en unité d'odeur européenne par m° (uoE/m°). Elle est obtenue suivant la 
norme NF EN 13 725. 

- Débit d'odeur : produit du débit d'air rejeté exprimé en m°/h par la concentration d'odeur. Il s'exprime 
en unité d'odeur européenne par heure (uoE/h). 

- Retour au sol : usage d'amendement ou de fertilisation des sols ; regroupe la destination des 
composts mis sur le marché et celle des déchets épandus sur terrain agricole dans le cadre d'un plan 

d'épandage. 

- Matière : substance ou matériau organique, indépendamment de son statut de produit fini ou de 
déchet au sens des réglementations afférentes. 

- Les matières produites par l'installation sont de deux catégories : 

1. Les produits finis, correspondant aux matières fertilisantes et supports de culture conformes à une 
norme rendue d'application obligatoire ou bénéficiant d'une homologation, d'une autorisation 

provisoire de vente ou d'une autorisation de distribution pour expérimentation, 

2. Les déchets, parmi lesquels : 

- 2 a : les matières intermédiaires, destinées à être utilisées comme matière première dans une autre 
installation classée, en vue de la production des produits finis visés ci-dessus. Elles doivent respecter 
au minimum les teneurs limites définies dans la norme NFU 44-051 en ce qui concerne les éléments 
traces métalliques, composés traces organiques, inertes et impuretés 

- 2 b : les déchets stabilisés destinés à l'enfouissement ou au retour au sol après épandage 

-2 c : les autres déchets produits par l'installation. 
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